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Introduction
La question environnementale : faits et paradoxes
Il existe de nombreuses manières d’aborder la question environnementale. Les unes s’attachent principalement aux faits tandis que les autres mettent plutôt en exergue des paradoxes ou des énigmes.
Les premières dressent un constat objectif et souvent quantifié des multiples altérations environnementales provoquées par les activités humaines devenues force tellurique. Le tableau, solidement et amplement documenté par les sciences de la vie et de la terre, nourrit rationnellement les pires inquiétudes : détérioration de la qualité de l’air, hausse des températures, évènements météorologiques extrêmes, montée du niveau des mers, fonte des glaciers, menace d’une extinction de masse frappant d’innombrables espèces végétales et animales, dégradation de la qualité des sols, de l’eau, élévation des risques de zoonoses, etc.
De son côté, l’approche globale en termes de limites planétaires illustre la dimension systémique des phénomènes et enjeux environnementaux [Rockström et al., 2009]. Neuf limites sont identifiées : (i) changement climatique, (ii) érosion de la biodiversité, (iii) perturbation des cycles de l’azote et du phosphore, (iv) utilisation des sols, (v) utilisation de l’eau, (vi) acidification des océans, (vii) appauvrissement de la couche d’ozone, (viii) pollution et (ix) augmentation des aérosols dans l’atmosphère. Leur dépassement permet d’identifier des points de bascule, à partir desquels les irréversibilités enclenchent des effets en chaîne dont la prévisibilité et la maîtrise nous confrontent à une incertitude radicale. Par exemple, en dépassant les 350 ppm de CO2 (nombre de molécules de CO2 par million de molécules d’air), le cycle du carbone est bouleversé, cela n’entraîne pas seulement des effets sur l’atmosphère qui se réchauffe, mais affecte également l’hydrosphère et contribue à l’acidification des océans. Parallèlement, les cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore ont également subi de profondes perturbations du fait de l’agriculture intensive et de l’utilisation massive des engrais minéraux, entraînant des pollutions locales, dégradant les écosystèmes et accélérant ainsi l’érosion de la biodiversité. Depuis 2009, l’accélération est patente car le nombre de limites planétaires franchies est passé de trois à six.
Le Joint Research Center de la Commission européenne, qui mesure l’empreinte de la consommation des États membres par rapport aux limites planétaires, a établi l’insoutenabilité de la consommation moyenne des habitants de l’Union européenne au regard du changement climatique, de la pollution des eaux douces et des émissions de particules [Commission européenne, Joint Research Center, 2024].
Pourquoi ce constat n’a-t-il paradoxalement pas changé grand-chose ? Pourquoi, alors que nous accumulons de plus en plus de preuves concernant les causes des dommages environnementaux et l’ampleur de leurs conséquences, les politiques environnementales et leur soutien dans l’opinion publique connaissent-ils des fluctuations incessantes ? Pourquoi, en dépit des travaux des sciences de la vie, du climat et de la terre qui ont établi la responsabilité fondamentale des activités humaines dans la modification du climat, la place des sciences humaines et sociales reste-t-elle aussi discrète dans le traitement de ces problèmes ? On le voit, la question environnementale soulève plusieurs paradoxes. La sociologie environnementale – que nous pouvons provisoirement présenter comme l’étude des interactions entre environnement et sociétés – s’efforce de les résoudre.
Cependant, lorsque l’on s’intéresse aux travaux sociologiques consacrés à l’environnement, là aussi, plusieurs paradoxes surgissent. D’abord, celui d’une demande sociale forte, qui trouve face à elle des recherches éparses, parfois méconnues. Les attentes du public apparaissent en effet multiples : nombreux sont, notamment, les journalistes, les salariés des organisations non gouvernementales, les fonctionnaires de diverses administrations qui, en fonction du calendrier médiatique ou politique, sollicitent des sociologues pour éclairer tel ou tel problème social en lien avec l’environnement (des effets sociaux des zones à faibles émissions en passant par l’avi-honte jusqu’à l’essor des Sport Utility Vehicles, les demandes adressées aux auteurs sont nombreuses depuis quelques années !).
Paradoxe encore, car l’existence d’une solide tradition sociologique relative à l’environnement au sens large contraste avec une institutionnalisation encore embryonnaire. Certes, le champ sociologique de l’environnement connaît, en France, une institutionnalisation renforcée, avec, par exemple, l’inscription de la thématique de la sociologie de l’environnement au concours de l’agrégation de sciences sociales en 2023 ou encore la multiplication des profils de postes de maître de conférences en sociologie de l’environnement. Pourtant, à l’heure où paraît cet ouvrage, peu de manuels consacrés à la question existent et, en la matière, la prédominance nord-américaine est notable [Dunlap, Michelson, 2002 ; Redclift, Woodgate, 2010, Barbier et al., 2012, Schaefer et al., 2021].
Cette faible institutionnalisation est d’autant plus remarquable que d’autres disciplines des sciences humaines et sociales connaissent une importante spécialisation des enjeux écologiques et environnementaux : les sciences économiques, la géographie ainsi que l’histoire, entre autres, ont, à cet égard, une tradition solide.
Les sciences économiques, pour ne citer qu’elles, ont développé une approche intégrée, non sans controverses, de l’environnement, formant, ici comme ailleurs, une doxa dont l’emprise est extrêmement prégnante dans le cadrage politique des problèmes environnementaux. L’un des concepts clés de leurs analyses – les externalités négatives, c’est-à-dire les coûts et dommages que certains agents imposent à d’autres sans compensation – repose sur des fondements sociaux et politiques largement ignorés. Par exemple, certaines externalités sont corrigées d’autres non. Qui en décide ? Sont-elles toutes corrigées selon les mêmes critères ? Ou encore, comment les compensations sont-elles déterminées [Fairbrother, 2016] ? À l’évidence, des intérêts, des valeurs et des rapports de force entrent en considération comme l’expérience de la taxe carbone et le mouvement des gilets jaunes l’ont confirmé. Ce dernier paradoxe – importance mais faible visibilité des travaux sociologiques en la matière – s’explique aussi par une construction sociale des enjeux environnementaux qui donne un rôle essentiel à d’autres disciplines scientifiques.
Cherchant à comprendre, voire à dépasser, de tels paradoxes, notre ouvrage se positionne contre plusieurs thèses assez répandues, relatives à la place de la sociologie face au défi environnemental, et cherche à discuter certaines prénotions largement diffusées dans le monde social. Il amène à une position renouvelée sur ce que peut être la sociologie de l’environnement.

De fausses idées sur la sociologie de l’environnement
Tout d’abord, notre propos cherche à démonter l’idée selon laquelle la sociologie ne se serait intéressée à l’environnement que récemment : en réalité, il existe une littérature foisonnante issue de plusieurs champs de la discipline, et que reflète la taille de la bibliographie générale de cet ouvrage. En outre, contrairement à la perception selon laquelle les fondateurs de la discipline auraient été green blind, ces derniers ont formé un cadre théorique ainsi que des analyses particulièrement heuristiques pour comprendre l’environnement comme un fait social. Plus encore, les travaux les plus contemporains marquent des formes d’institutionnalisation mais aussi de controverses, qui installent durablement l’environnement comme un objet sociologique légitime, discuté et fécond.
Notre ouvrage réfute ensuite la thèse selon laquelle l’environnement relèverait seulement, ou bien prioritairement, des sciences de la nature. Pour le dire positivement, nous affirmons que la sociologie cumule désormais un certain nombre de résultats robustes et propose des modèles théoriques pour comprendre de nombreuses dimensions des enjeux environnementaux. Certes, le champ de l’expertise, comme le montre la composition du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), laisse une place marginale à la sociologie ou aux autres sciences sociales, hormis l’économie en tant que conseillère du prince [Lucas, 2021]. Toutefois, la relative absence de la sociologie dans le champ de l’expertise n’est pas, à notre sens, fondée épistémologiquement mais procède de la construction des enjeux environnementaux, et, a fortiori, du champ de l’action publique environnementale. A contrario, la sociologie a pu être convoquée dans les travaux de justice environnementale, qu’elle a largement contribué à fonder. Au risque de formuler un truisme, il faut rappeler que sans l’humanité telle qu’elle a pris forme au sein des sociétés modernes, il n’existerait pas de crise écologique ; en cela (aussi), la crise environnementale peut et doit s’interpréter comme un fait social qui s’explique par d’autres faits sociaux, dans un sens tout durkheimien.
Enfin, nous gageons que l’environnement doit se constituer comme une interrogation systématique et transversale à toute enquête sociologique, de la même façon que, dans une logique de cumulativité, les rapports sociaux de classe, de genre et de race figurent parmi les attendus de toute enquête contemporaine de sciences sociales (même, si, in fine, de telles dimensions ne seront pas explorées plus avant). À chaque fois qu’il peut émerger, l’enjeu environnemental doit être adressé, dans des champs classiques de la discipline, comme ceux de la stratification sociale, de l’éducation, des modes de vie ou encore des relations professionnelles, pour ne citer qu’eux.
Fidèles au principe durkheimien selon lequel « nous estimerions que nos recherches ne méritent pas une heure de peine si elles ne devaient avoir qu’un intérêt spéculatif » [Durkheim, 1967 (1893)], nous remettons en cause la thèse selon laquelle, face à l’environnement, les sociologues auraient été confrontés à deux impasses : la défense des groupes dominés au détriment des effets sur les milieux naturels ou bien la description de l’adaptation aux changements environnementaux [Cary, Rodriguez, 2023]. Nous pensons que les multiples travaux sociologiques relatifs à l’environnement sont tout à fait heuristiques et susceptibles d’être utiles, diffusés ainsi que valorisés dans le monde social. Si la formation d’un nouveau cap pour la sociologie nous semble louable, elle ne doit pas manquer la condition de la réflexivité, afin de s’inscrire (aussi) dans une sociologie des éthiques environnementales, qui, à la façon de la sociologie morale de Durkheim, rappelle les bases intrinsèquement morales (et désormais écologiques ?) de l’ordre social.

Environnement et sociologie de l’environnement
On ne saurait éluder la question de la définition de l’environnement. Signalons toutefois d’emblée la confusion qui règne en la matière. Certains nous avertissent sur le fait que « la notion d’environnement ne doit en aucun cas être confondue avec le concept de nature. Car le monde ne peut exister comme nature que pour un être qui n’en fait pas partie » [Ingold, 2013, p. 137]. D’autres rappellent, tout en admettant l’intérêt de la distinction, que l’expression « défense de la nature » signifie défense de l’environnement dans le langage courant [Guay, 2021] ou que, dans le langage savant, les sciences de la nature traitent bien de l’environnement.
En sociologie, il faut considérer conjointement le mot et la chose. L’environnement est une réalité objective, matérielle, le cadre biophysique dans lequel la vie végétale, animale, humaine et sociale, non seulement se forme et se déploie, mais concourt également à la transformation de ce cadre. Dès lors, ce sont bien les combinaisons multiples entre dimensions physico-chimiques, biologiques et sociales qui constituent les faits environnementaux dont traitent les sciences.
Or, cette réalité fait l’objet de représentations, de constructions sociales qui diffèrent les unes des autres. Par exemple, la représentation scientifique des faits environnementaux ne se confond ni avec leur représentation ordinaire, ni avec leur représentation religieuse ou magique. La sociologie porte donc attention tant au mot qu’à la chose, et c’est justement toute sa cohérence que d’être matérialiste et constructiviste à la fois.
Définir l’environnement en sociologie, c’est donc toujours remettre le métier sur l’ouvrage, car les définitions sont des enjeux de lutte. Elles charrient des principes de vision et de division du monde et les définitions dominantes sont celles qui déterminent la représentation légitime de la réalité [Bourdieu, 1997, p. 132-133]. Analysant la construction du concept d’environnement en France, à partir des années soixante et soixante-dix, Jacques Theys a bien montré comment trois définitions sont en concurrence : une « conception biocentrique et objective issue des naturalistes », une « conception totalement symétrique de la précédente, anthropocentrique et subjective (…) où l’environnement est vu comme un ensemble de relations entre l’homme et le milieu naturel ou construit dans lequel il vit » et une troisième conception « technocentrique » qui définit l’environnement comme un ensemble de problèmes à résoudre ou de risques à réguler de sorte que puissent fonctionner des systèmes qui sont des « hybrides de nature et de culture » [Theys, 2007, p. 28]. D’une définition à l’autre, ce ne sont pas les mêmes priorités, intérêts, valeurs et rapports de force qui ressortent.
L’étude des interactions entre environnement et sociétés constitue la définition de base, la plus générale de la sociologie de l’environnement, la plus partagée. Que fait alors la sociologie de l’environnement ? Elle identifie les causes des changements environnementaux, analyse la distribution inégale de leurs effets selon les classes, la race, le genre, les générations ou les sociétés, et explore les processus à travers lesquels opinions publiques, institutions politiques et mouvements sociaux façonnent les politiques environnementales, ainsi que les conséquences des autres politiques publiques sur l’environnement.
Mais, si les faits sociaux sont invoqués pour expliquer et comprendre les faits environnementaux, il faut aussi réciproquement envisager les faits environnementaux pour comprendre et expliquer les faits sociaux. Toutefois, ces faits environnementaux sont toujours, pour partie, construits. Ce n’est pas nier leur matérialité que de rappeler que les scientifiques, les gouvernements, les mouvements sociaux, les organisations économiques, les partis politiques, les médias, etc., participent à leur construction. Bien au contraire, puisque la sociologie porte également son attention sur les conflits environnementaux, les intérêts économiques et politiques ou les valeurs qui sont en confrontation.
Les changements environnementaux – qu’il s’agisse du changement climatique, de la réduction de la biodiversité, de la dégradation des ressources naturelles, des pollutions ou de l’effondrement des écosystèmes – trouvent leur origine dans l’organisation et l’action des sociétés, c’est-à-dire dans leur système de production, mode de consommation, occupation des sols, transports, etc. Quant aux réponses apportées aux dégradations écologiques elles sont elles aussi sociales et font intervenir différents acteurs sociaux et, bien que les grandes menaces environnementales apparaissent universelles, on observe rarement un accord entre acteurs. S’il en était besoin, la manière dont les questions environnementales sont traitées par les sociétés démontre à quel point les approches iréniques du social sont disqualifiées.
Comme le montreront plusieurs chapitres de cet ouvrage, la sociologie de l’environnement rassemble aujourd’hui un très grand nombre de travaux d’une grande variété. Les uns s’emploient à enrichir les grandes problématiques constitutives de la sociologie et à les mettre à l’épreuve, en les confrontant aux thématiques environnementales. Les autres partent des contraintes écologiques ou des problèmes environnementaux pour reconsidérer les analyses sociologiques ou reformuler leur démarche. Qu’il s’agisse de sociologiser l’écologie ou d’écologiser la sociologie, la sociologie apparaît bien dans les deux cas comme une discipline incontournable pour analyser les questions environnementales.
Faire la sociologie de l’environnement, c’est donc se donner les moyens de s’affranchir des prénotions.

De plusieurs prénotions sur l’environnement et l’écologie
Si cet ouvrage s’adresse aux sociologues, étudiants, enseignants et/ou chercheurs, il vise aussi à fournir des clés pour répondre à quelques idées répandues quant à l’environnement et à l’écologie.
Parmi elles, la croyance selon laquelle les préoccupations pour l’environnement sont l’apanage d’un groupe (d’âge, comme les jeunes) ou d’un pseudo-groupe (social, comme les bobos) mérite d’être écartée de façon nette, par une tradition sociologique déjà solide consacrée aux attitudes à l’égard de l’environnement. Loin d’un manichéisme (être ou ne pas être écolo, là n’est pas la question), les travaux sociologiques montrent que les représentations et les attitudes à l’égard de l’environnement sont multidimensionnelles et s’ordonnent selon des structures qui ne sont pas aléatoires : là comme ailleurs, le goût, ou l’anxiété, n’est pas du seul ressort de la psyché individuelle.
À rebours de l’égologie, selon laquelle l’écologie est une affaire individuelle de modes de vie, la sociologie montre également que les enjeux environnementaux sont multidimensionnels et fondamentalement collectifs : ils engagent de nombreuses institutions, dont nous croiserons la variété tout au long des chapitres de cet ouvrage, en même temps qu’ils s’actualisent, par des processus proprement sociaux, dans des pratiques et des représentations individuelles.
Fidèle à sa tradition de mise en lumière des logiques de stratification sociale, la sociologie montre par ailleurs que tous les hommes ne sont pas égaux devant la nature. L’environnement n’est pas class-blind ; de la même façon que la morbidité ou la mortalité sont socialement différenciées, il est nécessaire de rejeter la thèse selon laquelle il n’y a qu’une seule et même terre pour tous. Si la planète est unique, tous les hommes ne l’habitent pas de la même façon : au moins cinq types d’inégalités face à l’environnement rejettent cette posture naïve – l’urgence de la crise environnementale ne peut empêcher de considérer ce fait comme essentiel.
Contrairement à ce qu’affirme de façon péremptoire Jean-Marc Jancovici (« Les faits physiques n’ont pas besoin d’être politisés » [Libération, 30 mars 2009]), nous soutenons que les faits environnementaux, quels qu’ils soient (dégradation de la biosphère, extinction d’espèces, raréfaction des ressources naturelles, etc.), doivent être analysés comme des faits sociaux, c’est-à-dire expliqués, aussi, par des faits sociaux. Alors que, d’une part, de nombreuses questions environnementales sont dépolitisées et que, d’autre part, certains enjeux naturels ont été constitués en problèmes publics, il nous apparaît essentiel de montrer que la sociologie, au-delà de l’étude d’impacts ou d’acceptabilité sociale, a un rôle à jouer pour comprendre le monde humain et ses interactions avec le monde physique et les autres vivants – sans contester évidemment l’objet des sciences de la nature.

Présentation du plan
L’ouvrage propose un plan en six chapitres, les trois premiers constituant, à maints égards, une sociologie de la sociologie de l’environnement, et les trois suivants relevant de questions classiques de la sociologie de l’environnement : inégalités, mouvements sociaux et politiques, action publique.
Le premier chapitre cherche à répondre à la question suivante : comment les problèmes environnementaux sont-ils devenus des problèmes sociologiques ? Articulant notamment les traditions mertonnienne et interactionniste de l’analyse des problèmes sociaux à des travaux de sociologie des sciences, ce chapitre montre que la sociologie s’empare des problèmes environnementaux à partir des questions portant sur les attitudes et l’action publique. Il analyse également l’importance de la construction sociale des problèmes environnementaux et explicite ses modalités.
Que fait l’environnement à la sociologie ? Et symétriquement, quelles contributions la sociologie apporte-t-elle au traitement des questions environnementales ? Telles sont les interrogations au cœur du chapitre 2, consacré à la fondation de la sociologie de l’environnement. Celui-ci en explore les aspects méthodologiques, théoriques et épistémologiques : faut-il un nouveau paradigme environnemental en sociologie ? Que retenir du débat matérialisme contre constructivisme ? Comment analyser les indicateurs environnementaux ? Quelles formes prend le dilemme entre spécialisation disciplinaire et dialogue interdisciplinaire ? En définitive, nous verrons que les objectifs de la sociologie de l’environnement se révèlent ambitieux et protéiformes, prenant pour objet tant le changement climatique que l’énergie ou proposant des modèles théoriques aboutis de changement social et environnemental.
Le chapitre 3 se donne pour objectif de réconcilier les Anciens et les Modernes : loin d’être aveugles face à la nature, les fondateurs tout comme les contemporains classiques nous permettent de penser sociologiquement l’environnement. De Marx à Polanyi, en passant par les durkheimiens, les fondateurs de la discipline ont nourri une riche réflexion sur la modernité, qui fait écho, par exemple, à la notion de Capitalocène ou de Grande Transformation. Les contemporains, quant à eux, qu’ils aient abondamment écrit sur les rapports entre l’homme et la nature, comme Latour, ou que l’environnement n’ait été qu’un objet collatéral voire absent, comme Bourdieu, ont formé des cadres analytiques qui semblent tout à fait pertinents pour penser nombre des enjeux environnementaux.
Les trois chapitres suivants embrassent des problématiques classiques des travaux de sociologie de l’environnement. Le chapitre 4 cherche à débusquer les différentes formes d’inégalités à l’égard de l’environnement. En en distinguant cinq formes, le chapitre décrit la façon dont ces inégalités ont été mises à jour, comment elles s’actualisent voire comment elles s’articulent. Loin d’être égaux devant la nature, les hommes y sont différemment sensibles (forme 1), y accèdent de façon variée (forme 2), contribuent à sa dégradation de manière inégale (forme 3), sont soumis non aléatoirement aux dégâts produits sur elle (forme 4) et participent de façon non équitable à la construction des problèmes ainsi créés (forme 5).
Le chapitre 5 prend justement pour objet deux acteurs fondamentaux de la construction sociale des problèmes environnementaux : les mouvements sociaux et l’écologie politique. L’histoire de l’environnementalisme est en effet étroitement liée à l’essor de mouvements sociaux atypiques, qui participent, de façon non homogène, à la politisation, l’institutionnalisation et à la professionnalisation des questions environnementales. Ces mouvements sociaux s’articulent par ailleurs à une écologie politique, dont le corpus hétérogène est mobilisé par des partis politiques variés, même si, le plus souvent, fragiles et minoritaires.
Le dernier chapitre traite de l’action publique environnementale, cherchant à dessiner le champ des politiques environnementales. Pour ce faire, il identifie d’abord les tendances de fond de l’action publique environnementale (institutionnalisation, européanisation, internationalisation) pour évoquer ensuite d’autres acteurs que les seules institutions, comme les entrepreneurs de morale que peuvent constituer les organisations non gouvernementales. Il propose enfin une sociologie politique de l’action publique environnementale attentive aux conditions de sa construction et aux effets sociaux de son déploiement.



Chapitre 1
Comment les problèmes environnementaux sont-ils devenus des problèmes sociologiques ?
Les questions environnementales ont toujours accompagné l’histoire des sociétés humaines, car les processus naturels – cataclysmes d’hier ou catastrophes d’aujourd’hui – ébranlent incessamment les dynamiques sociales et culturelles. Toutefois, à partir du dernier tiers du vingtième siècle, problèmes environnementaux et préoccupations écologiques ont pris des proportions inédites. Désormais, des forces historiques, sociales, économiques, et des déterminants anthropiques transforment la nature, altèrent l’environnement dans lequel vivent les sociétés humaines et soulèvent de nouvelles questions, indissociablement environnementales et sociales, face auxquelles la sociologie ne peut rester indifférente. Si ces questions sont fréquemment formulées par les groupes dominants, elles s’expriment également à travers les souffrances des groupes dominés, leur désarroi ou leurs révoltes.
L’essor des problèmes environnementaux mérite d’être schématiquement périodisé, le cadrage historique permettant un premier ordonnancement des faits.
Les années 1960 et 1970 connaissent de nombreuses mobilisations sociales en réaction à des problèmes environnementaux plus présents et plus préoccupants. Ces mobilisations apparaissent hétérogènes de par leur composition, leurs formes et leur portée. Toutefois, une écologie politique, hétéroclite dans ses composantes, connaît alors un essor.

En conséquence, dans le courant des années 1970 et 1980, l’environnement et les risques environnementaux font davantage l’objet de politiques et d’institutions dédiées.

Au cours des années 1990, la thématique du développement durable devient centrale : la décennie 2000 voit les politiques environnementales s’étoffer et chercher à concilier la protection de l’environnement avec les modes de production et les modes de vie dominants des sociétés les plus développées. Parallèlement, le nombre et la variété des mouvements écologistes s’accroissent.

Dans les années 2010, l’environnement devient pleinement une question sociale, d’abord parce que les coûts et les contraintes liés à la transition écologique entraînent des inégalités sociales et des injustices environnementales plus conséquentes, mais aussi du fait des migrations climatiques que les changements environnementaux provoquent.


Concurremment, la sociologie a prêté une attention grandissante aux questions environnementales. L’objet de ce chapitre est de montrer, à partir des outils d’analyse de la sociologie, comment les questions environnementales sont devenues des questions sociologiques.
L’approche sociologique des problèmes environnementaux
Comment la sociologie s’est-elle emparée des questions environnementales ? Elle a adopté principalement trois perspectives que nous allons explorer.
La première relève d’une vieille énigme : sous quelles conditions un phénomène perçu comme problématique et menaçant, ressenti comme préoccupant, inquiétant ou injuste – à l’instar des problèmes environnementaux – devient-il un problème social, défini en tant que problème public pouvant faire l’objet de politiques publiques ?
La deuxième perspective conduit la sociologie à porter son regard sur les opinions et les attitudes afin de s’interroger sur les conditions de formation d’une conscience sociale environnementale.
Enfin, la troisième concerne l’action publique en matière environnementale, ses contours, ses objectifs et ses moyens, mais aussi les débats et les conflits qu’elle suscite.
Les problèmes environnementaux comme problèmes sociaux manifestes et problèmes sociaux latents
Dans un texte célèbre et très discuté, Robert Merton [1961] se demande si les phénomènes perçus comme problématiques par les membres d’une société sont également définis par les sociologues comme des problèmes sociaux. Autrement dit, tout problème social est-il un problème sociologique ?
Merton définit relationnellement un problème social à partir du hiatus existant entre les valeurs et les normes socialement partagées, et les conditions réelles de la vie sociale. Le problème social apparaît lorsque leur correspondance est mise à mal, c’est-à-dire lorsque les représentations fondées sur les normes et les valeurs jugent anormale telle ou telle manifestation de la vie sociale. Le travail du sociologue consiste alors à objectiver les représentations des membres de la société, fondées sur des valeurs et des intérêts particuliers, afin d’établir une analyse objective du problème social et en faire ou non un problème sociologique.
Au centre son analyse, Merton distingue deux catégories de problèmes sociaux : d’une part ceux qui sont liés à la désorganisation sociale, d’autre part ceux qui résultent des comportements déviants. Par désorganisation sociale, nous pouvons entendre ici une disjonction ou une contradiction entre les buts collectifs de l’organisation sociale et les objectifs individuels de ses membres. Des pratiques et des phénomènes sont potentiellement dysfonctionnels lorsqu’ils affectent négativement le fonctionnement régulier de la société. Bien que cette définition paraisse un peu tautologique, elle ne manque pas d’épaisseur empirique. Par exemple, la multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes comme les vagues de chaleur, bouleverse profondément l’organisation de nombreuses activités sociales essentielles, comme le travail par exemple, et élève les risques de mortalité professionnelle [Santé publique France, 2023]. De tels phénomènes dits naturels ne sont pas sans causes et dès lors le qualificatif de « déviant » peut s’appliquer aux comportements virtuellement responsables. D’ailleurs, les promoteurs d’une approche en termes de Green criminology, se donnent pour objet d’étude les « actions et comportements humains qui provoquent ou risquent de provoquer des destructions écologiques inutiles dont les données scientifiques démontrent qu’elles causent une désorganisation écologique et des atteintes qui pourraient être évitées si la production était organisée autrement qu’elle ne l’est dans le capitalisme contemporain » [Lynch et al., 2017, p. 55].
Définie sur la base de données scientifiques relatives aux écosystèmes et à leurs fonctions, la désorganisation écologique provoquée par les activités humaines est donc généralement cause de désorganisation sociale. Il y a bien inadéquation entre les buts collectifs de l’organisation sociale et les objectifs individuels de ses membres. Or, l’arsenal juridique existant n’est pas toujours en état de qualifier les actes écologiquement déviants en infractions pénales.
Il revient alors au sociologue, selon Merton, de procéder à un examen critique des problèmes communément perçus et définis comme sociaux ou publics, mais aussi d’orienter ses investigations vers la recherche de problèmes sociaux latents qui, bien qu’impliqués dans les phénomènes de désorganisation sociale, ne sont ni perçus, ni définis comme problèmes sociaux (voir tableau 1.1).
Tableau 1.1 Problème social et problème sociologique dans la sociologie de Robert Merton

	
	Définition du sociologue

	PROBLÈME SOCIAL
	ABSENCE DE PROBLÈME SOCIAL

	Définition des membres de la société
	PROBLÈME SOCIAL
	Problème social « manifeste »
	« Faux » problème social

	ABSENCE DE PROBLÈME SOCIAL
	Problème social « latent »
	Conditions sociales « normales »



Source : adapté de Merton R., 1961, « Social problems and sociological theory », in Merton R. K. & Nisbet R. (dir.), Contemporary Social Problems, New York, Harcourt Brace Jovanovich, p. 697-737.


Dès lors que les problèmes environnementaux affectent de façon effective les conditions de vie des populations et leur système de valeur, ils constituent des problèmes sociaux manifestes. En étudiant leurs conséquences, la sociologie met en évidence leurs caractéristiques [York, Dunlap, 2021] et montre qu’ils ne se distribuent pas de manière uniforme dans la société (voir infra, chapitre 4). Les groupes socioprofessionnels les plus défavorisés tout comme les minorités ethnoraciales sont davantage exposés aux pollutions et subissent plus fortement les effets des dommages environnementaux [Brulle, Pellow, 2006]. Ainsi, la sociologie concourt à l’approfondissement de la connaissance des problèmes environnementaux en tant que problèmes sociaux manifestes. Et plus encore, en donnant à voir leurs différentes caractéristiques, elle corrige ou disqualifie les représentations partielles et partiales des questions écologiques indifférentes aux dimensions sociales.
Si l’on suit la typologie de Merton, l’enquête sociologique doit également s’interroger sur la possibilité qu’il existe des problèmes sociaux latents, invisibles ou indiscernables aux yeux du public alors même qu’ils provoquent de la désorganisation sociale. Merton suit ici un précepte formulé par Durkheim dans la première préface des Règles de la méthode sociologique [1895]. Selon Durkheim, la sociologie ne peut se contenter de reprendre le discours de l’opinion commune sur la réalité sociale et d’être ainsi une simple paraphrase de cette réalité. Si l’on a pu moquer cette prétention du sociologue, il existe pourtant bien des stratégies d’invisibilisation ou de dénégation des dommages environnementaux menées notamment par les représentants des intérêts économiques impliqués. L’attention portée par la sociologie aux problèmes environnementaux ne saurait donc dépendre exclusivement de l’intérêt du public et de ses représentations.
Dans leur ouvrage Social Problems [2021], Stanley Eitzen, Maxine Baca Zinn et Kelly Eitzen précisent que les problèmes sociaux sont des phénomènes qui provoquent des souffrances psychiques et matérielles aux divers groupes qui composent la société ainsi que les actions et les conditions qui enfreignent les valeurs et les normes sur lesquelles repose la société. Mais, ils soulignent également qu’il faut prendre en compte la distribution du pouvoir dans la société pour les comprendre, car les groupes dominants dominent aussi les processus de définition et de qualification des problèmes sociaux. Il revient alors aux sociologues de mettre en lumière les dimensions latentes des problèmes sociaux manifestes. Par exemple, les évènements météorologiques extrêmes comme les vagues de chaleur constituent à l’évidence un problème environnemental général de premier plan, mais il faut considérer que dans les aires urbaines, ces vagues de chaleur affectent tout spécialement les populations les plus défavorisées. En effet, leur distribution spatiale coïncide avec celle des îlots de chaleur les plus intenses, ce qui entraîne une élévation de la morbidité et une surmortalité marquée [Harlan et al., 2006].

Problèmes environnementaux, valeurs et attitudes
Appréhender les problèmes environnementaux comme des problèmes sociaux manifestes ou latents à partir de la typologie de Merton offre la possibilité d’élargir leur analyse. En définissant ces derniers à partir de la discordance entre, d’une part, les conditions de la vie sociale et, d’autre part, les valeurs et les normes, il devient alors possible de les comprendre en considérant leur double dimension, c’est-à-dire non seulement leur dimension objective – la dégradation de la biosphère, par exemple une pollution atmosphérique ou des altérations climatiques qui entraînent des conséquences préjudiciables pour la flore, la faune et les humains – mais également leur dimension subjective car, comme Merton l’écrit, « on ne peut pas dire qu’un problème social existe aussi longtemps qu’il n’est pas défini comme tel. […] Nous sommes contraints en tant que sociologues de reconnaître que les problèmes sociaux sont inséparablement associés à la perception subjective d’un ensemble particulier de valeurs » [Neveu, 2015, p. 25]. Les problèmes environnementaux et leur gravité s’apprécient donc sous cette double dimension. On peut évaluer objectivement leurs caractéristiques et leurs conséquences, mais il faut aussi prendre en compte les valeurs et les normes qui conditionnent leur évaluation subjective. Or, au cours des années 1960 et 1970, les sociétés occidentales n’ont-elles pas expérimenté un infléchissement de leur système de normes et de valeurs ?
C’est la thèse défendue par Ronald Inglehart qui perçoit à ce moment-là, dans un contexte marqué par l’élévation des niveaux de vie, le développement des moyens de communication, la hausse des niveaux d’éducation et les progrès de l’urbanisation, une montée des valeurs postmatérialistes par rapport aux valeurs matérialistes (voir infra, chapitre 4). Préoccupations et aspirations individuelles se tournent davantage vers l’épanouissement personnel et la qualité de vie, et se traduisent par une sensibilité plus forte à l’égard des dégradations de l’environnement et de la protection de la nature. On comprend ainsi selon Inglehart pourquoi paradoxalement ce sont les populations des pays où l’adhésion aux valeurs postmatérialistes est forte – les sociétés occidentales développées – qui manifestent les préoccupations environnementales les plus élevées et sont les plus disposées à consentir des sacrifices en contrepartie de la protection de la nature alors même que ce sont elles qui, comparativement, souffrent le moins des pollutions ou des dérèglements du climat [Inglehart, 1995] : nous y reviendrons (voir infra, chapitre 4 et la question de l’universalisation des préoccupations environnementales).
C’est d’ailleurs, dans une large mesure, en s’intéressant à l’évolution des opinions et des attitudes relatives aux questions environnementales que la sociologie a commencé à faire une place plus importante aux thématiques environnementales. L’analyse bibliométrique le confirme. Par exemple, aux États-Unis, si l’on considère l’ensemble des articles de sociologie publiés par les quatre revues universitaires les plus importantes, ceux consacrés aux opinions et attitudes représentaient, dans la décennie 1970, 50 % du total des articles portant sur les questions environnementales [figure 1.1]. Par la suite, leur part tombe progressivement aux alentours de 10 % de la production totale au cours des quatre décennies suivantes au fur et à mesure que le nombre de travaux sociologiques consacrés à l’environnement augmente et qu’ils se diversifient.
Figure 1.1 Répartition des articles de sociologie portant sur les questions environnementales dans les quatre plus importantes revues étatsuniennes de sociologie entre 1970 et 2014
[image: ]Source : Scott & Johnson [2016]. Le corpus d’articles étudiés est tiré des quatre revues étasuniennes de recherche en sociologie considérées comme les plus importantes : American Sociological Review, American Journal of Sociology, Social Forces et Social Problems.

L’étude des attitudes à l’égard des questions environnementales forme depuis les années 1970 une composante importante du champ de la sociologie de l’environnement. Il s’agit au départ de prendre la mesure de la montée des préoccupations environnementales dans l’opinion publique et de préciser leurs effets sur les systèmes partisans susceptibles ou non de les relayer [Buttel et al., 1976] ainsi que d’entrevoir sous quelles conditions cette demande sociale d’écologie est susceptible, ou non, de se traduire en une demande présente ou future de politiques publiques environnementales.
Les études sur les attitudes et les opinions, aux États-Unis au début des années 1970, soulignent la centralité du dilemme entre préoccupations environnementales et préoccupations économiques et mettent en exergue la formation d’une conscience écologique forte dans certaines franges de la population, et tout particulièrement la jeunesse qui fréquente les campus universitaires et se caractérise par des engagements environnementalistes contrastant sensiblement avec ceux du reste de la population [Dunlap et al., 1973]. La présence de cette conscience écologique est ainsi d’autant plus marquée chez les jeunes qu’ils adhèrent également au Mouvement des droits civiques ou aux mouvements pacifistes de cette époque.
Cependant, les problèmes environnementaux possèdent semble-t-il, à ce moment-là aux États-Unis, une portée plus générale que les questions liées aux discriminations, à la violence ou à la guerre, car ils concernent potentiellement tout le monde et de manière plus directe, ce qui favorise leur plus grande diffusion dans le public [Heberlein, 1972]. Ces préoccupations environnementales prennent une dimension particulièrement impressionnante lors de la vaste mobilisation du 22 avril 1970, pour le premier jour de la terre aux États-Unis (« Earth Day »), qui donna lieu à des rassemblements plus massifs que ceux qu’avaient réunis les autres grandes causes sociales et politiques durant cette période.
L’événement apparaît rétrospectivement comme un formidable « catalyseur » [Rome, 2010]. Il stimule l’engagement d’innombrables organisations, environnementales ou non, multiplie à travers le pays les prises de parole et les actions d’éducation populaire, et donne ainsi aux questions environnementales une résonance inédite. « Sans surprise, écrit Riley Dunlap, face à l’émergence de la qualité de l’environnement comme problème social et enjeu majeur de société, les sociologues ont été conduits à porter attention aux évolutions de l’opinion publique sur ces questions » [Dunlap, 2017].
L’enjeu fondamental de ces études est de saisir à travers les valeurs et les croyances auxquelles les agents adhérent, les conduites et les choix qu’ils sont disposés à faire si l’on considère qu’« une valeur est une croyance sur la base de laquelle un homme agit selon ses préférences » [Allport, 1963]. Cependant, la relation entre les opinions et les attitudes d’une part, et les comportements d’autre part, n’est pas aussi directe et linéaire qu’on pourrait naïvement le croire lorsqu’on la considère d’un point de vue simple et strictement individuel. Deux difficultés surgissent : les contraintes dans lesquelles sont encastrés les modes de vie restreignent fortement les capacités d’agir des individus ; le système de rôles et de statuts engendre par ailleurs des rapports hétérogènes à l’environnement – nous reviendrons sur ces deux points (voir infra, chapitre 4).

Problèmes environnementaux et sociologie de l’action publique
La prise de conscience environnementale qui se forme au cours des années 1960 et 1970 tient également à une accumulation de constats et d’évènements qui ne peuvent plus laisser indifférents les individus : pollutions urbaines, industrielles et agricoles associées à une pollution marine de plus en plus inquiétante, mais aussi d’immenses marées noires à la suite d’accidents sur des plateformes pétrolières ou d’échouement de cargos pétroliers, comme celui de Santa Barbara en 1969 ou du SS Torrey Canyon en Europe en 1967, ou bien encore la pollution en 1969 des eaux du Rhin en Allemagne par déversement accidentel de substances chimiques organochlorés destinées à l’agriculture et à l’industrie.
Ces catastrophes frappent d’autant plus l’opinion qu’elles sont très médiatisées, la télévision est désormais présente dans la grande majorité des foyers. Dans le cas de la pollution du Rhin, des images saisissantes montrent des millions de poissons morts flottants sur les eaux du fleuve et la désolation qui afflige les territoires que le fleuve traverse. L’impact des problèmes environnementaux conduit logiquement la sociologie à leur prêter attention au moins à la hauteur de l’attention que le public leur porte.
La fréquence des événements qui marquent l’actualité conduit à mettre en relation les différents problèmes relevant de l’environnement. Altérations des milieux naturels, pollutions nocives pour les différentes espèces vivantes, accidents industriels, etc., étaient jusque-là saisis séparément les uns des autres, ils étaient donc généralement perçus comme résultant de la fatalité, du hasard ou de l’accidentel. Leur mise en relation met en évidence leur caractère récurrent (diachroniquement) et systémique (synchroniquement) : les différents problèmes environnementaux apparaissent alors indissociables des évolutions des systèmes productifs et des modes de consommation. Ils exigent des actions publiques appropriées qui visent à « changer une situation perçue comme posant un “problème” et pour laquelle se mobilisent des acteurs publics et privés » [Lascoumes, 2022, p. 5]. La sociologie porte alors son attention sur les politiques environnementales, leurs modalités et leurs moyens (voir infra, chapitre 6), mais questionne également leur inertie et, plus largement, l’inaction des pouvoirs publics.
Dès les années 1960-1970, devant l’évidence des dégradations environnementales et les premières mobilisations qu’elles suscitent, ces préoccupations entrent dans l’agenda politique des gouvernements des pays développés qui adoptent diverses réglementations. Certes, ces interventions peuvent être rattachées à des précédents parfois lointains. Par exemple, à la fin du xvie siècle, l’ordonnance de 1699 de Louis XIV, prise sous l’impulsion de Colbert, motivée entre autres raisons par la crainte d’une pénurie de bois, visait à préserver et à restaurer cette ressource alors indispensable au royaume (en particulier pour la construction navale) et à ses habitants. De même, toujours en France, face à la montée des risques, des nuisances et des pollutions qui accompagnent le développement des activités industrielles au cours du xixe siècle, sont adoptées de nombreuses législations et réglementations qui témoignent de l’histoire longue de la « réflexivité environnementale » [Fressoz et al., p. 35].
Toutefois, il existe un quasi-consensus pour considérer que c’est bien dans le courant des années 1960 et 1970 que les politiques environnementales prennent une dimension nouvelle et sont institutionnalisées. Peut-être est-il excessif de parler de « tournant environnemental », même si une large partie de l’histoire environnementale le fait. En effet, outre l’essor pendant cette période de mobilisations proprement écologistes, engageant des publics politisés et plutôt bien dotés en capital culturel, une analyse détaillée permet aussi de mettre en évidence une longue généalogie d’actions collectives locales de groupes dominés, ou subalternes, affectés par l’altération des milieux qu’ils habitent, la détérioration des ressources qu’ils utilisent, la déformation des paysages dans lesquels ils vivent, et les menaces sur leur santé, sans que ces conflits ne soient pensés ou qualifiés d’environnementaux par les intéressés.
Ce fut, par exemple, le cas en France des pêcheurs à la ligne qui, dès le début du xxe siècle, et plus fortement à partir des années 1950, se montrèrent particulièrement préoccupés par la pollution des eaux et leurs effets sur les stocks de poissons [Frioux, Malange, 2009]. Mais, c’est aussi le cas aujourd’hui, quoique d’une manière un peu différente, des pratiques d’essaimage des initiatives locales portées par des collectifs citoyens, des associations ou des entreprises sociales et solidaires qui imaginent, conçoivent, diffusent et mettent en application des dispositifs de transition écologique. Plutôt que d’agir par la contestation et l’interpellation des pouvoirs publics, cet environnementalisme par le bas crée un autre rapport politique à l’environnement ; il peut toutefois se muer en outil de gouvernement par le haut s’il est instrumentalisé par le pouvoir politique [Besse et al., 2017].
Encadré 1.1 Documenter quantitativement le « tournant environnemental » et questionner ses ressorts
Dans un article publié dans The American Sociological Review en 2000, « The Nation-State and the Natural Environment over the Twentieth Century », Frank, Hironaka et Schofer étudient la montée des préoccupations environnementales au sein des États au cours du xxe siècle. Cinq critères sont retenus pour la mesurer.
1/ Le nombre de parcs nationaux et de zones naturelles protégées (National parks).
2/ Le nombre de représentations locales d’organisations internationales environnementales non gouvernementales, reconnues par les États (Chapters of environmental INGOs, international nongovernmental organizations).
3/ Le nombre d’adhésions de l’État à des organisations environnementales intergouvernementales (State memberships in environmental IGOs, intergovernmental organizations).
4/ Les législations en matière d’étude des impacts environnementaux de l’action publique et privée (Environmental impact assessment laws).
5/ La création d’un ministère de l’Environnement (Environmental ministries).
Ils recueillent les données en s’appuyant sur des sources diverses et observent comment, à partir de la fin des années 1960, mais surtout au cours de la décennie 1970, les cinq indicateurs retenus montrent une progression spectaculaire des préoccupations environnementales au sein des États [figure 1.2].
Figure 1.2 Évolution cumulée des actions environnementales à l’échelle nationale dans cinq domaines d’activité entre 1900 et 1988
[image: ]Source : Frank D.J, Hironaka A., Schofer E., 2000, “The Nation-State and the Natural Environment over the Twentieth Century”, American Sociological Review, vol. 65, no 1, p. 98.

Les auteurs considèrent que l’on assiste là à une « importante reconstitution de la forme de l’État-nation qui s’écologise dès lors qu’un ensemble de politiques pratiquement absentes dans l’organisation des États apparaît désormais être de rigueur » [Frank et al., 2000, p. 97]. Bien sûr, cela ne signifie pas que les politiques publiques donneraient désormais la priorité aux objectifs environnementaux, ce n’est pas le cas. Cependant, ces transformations institutionnelles confirment bien l’« émergence d’une nouvelle dimension dans la responsabilité de l’État ».
Les auteurs se demandent à travers quel processus chaque pays est-il conduit à reconnaître et engager sa responsabilité en matière environnementale. Les ressorts proprement nationaux de cette évolution sont décisifs. Les menaces environnementales que connaît le pays, l’évolution des valeurs et des attitudes ou l’action des mouvements sociaux jouent à l’évidence un rôle important. Mais permettent-ils de rendre compte de la progression exceptionnelle des questions environnementales dans l’action publique de tous les États précisément au début des années 1970 ?
Les auteurs testent alors une autre hypothèse. Les États-nation sont-ils des acteurs aussi autonomes qu’on le pense et dont l’action est principalement guidée par des préférences et des intérêts spécifiquement nationaux ? Il convient de reconnaître qu’ils sont également des acteurs d’un système plus large qui les englobe : un système international qui possède ses propres institutions. « Cela signifie que les règles qui définissent ce qu’est un État-nation, ce qu’il doit faire, et comment il doit envisager ses relations avec les autres États-nations, sont organisées et établies au niveau global. Cela a toujours été le cas dans une certaine mesure, mais ça l’est devenu davantage au fur et à mesure de la prolifération des organisations internationales, des traités et des différentes formes de mondialisation » [Ibid., p. 100]. La croissance spectaculaire au niveau international des débats, accords, conventions, chartes et actions portant sur les problèmes environnementaux a contribué à la diffusion de ces préoccupations en direction de l’ensemble des pays. Or, l’élément commun à toutes ces déclarations et programmes internationaux est leur universalisme. Les États ne peuvent ignorer ni les travaux que des scientifiques indépendants produisent, ni les actions que promeuvent les organisations internationales gouvernementales et surtout non gouvernementales lorsqu’elles en appellent à l’intérêt général du fait notamment des caractéristiques des biens environnementaux, biens communs et biens publics. Toutes ces conditions responsabilisent les États et confèrent à leur organisation comme à l’orientation de leur action un caractère plus écologique.
Si le « tournant environnemental des États » et de leur action repose indiscutablement sur des ressorts internes et suit une logique bottom-up, il n’en demeure pas moins que les relations que les États-nation entretiennent au niveau mondial et les organisations internationales – intergouvernementales ou non-gouvernementales – qui y interviennent impulsent également une logique top down dont les influences sont loin d’être négligeables. Plus la communauté internationale est intégrée et les interactions qui s’y déroulent intenses, et plus les préoccupations environnementales au niveau global ont d’influence sur les politiques publiques et l’organisation des États.
En 1956, dans L’élite au pouvoir, Charles Wright Mills observait que les trois composantes de la sphère du pouvoir, représentants économiques, dirigeants politiques et responsables militaires, avaient des intérêts imbriqués qui, bien que largement convergents, pouvaient toutefois entrer en tension. Lorsque les États, incarnation de la souveraineté, se trouvent engagés dans des relations géopolitiques qui deviennent plus tendues, les budgets militaires sont renforcés. Les essais, les ventes et l’utilisation des armements augmentent. Les arsenaux, qu’ils soient conventionnels ou constitués d’armes biologiques, chimiques ou nucléaires, représentent une menace considérable pour l’environnement [Hooks, Smith, 2005].


C’est dans un contexte de mobilisations environnementales montantes au cours des années 1960 qu’un ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement est créé en France en 1971 (voir infra, chapitre 6). Quelques mois plus tôt, en juillet 1970, une Agence de protection de l’environnement (Environmental Protection Agency) avait vu le jour aux États-Unis, où sa création avait été précédée en 1969 par la mise en place du Council of environmental Quality, conseil placé auprès du Président des États-Unis. La concomitance chronologique de ces créations confirme la reconnaissance politique de la centralité des problèmes environnementaux, et témoigne également d’une forme de mimétisme ou d’isomorphisme institutionnel [Meyer, Rowan, 1977]. Logiquement, « lors de l’essor du champ de la sociologie environnementale dans les années 1970, l’une des principales questions orientant le développement de cette sous-discipline interrogeait la capacité de l’État à prendre efficacement en charge la lutte contre les dégradations environnementales » [Fisher et al., 2021].
D’emblée, la sociologie a appréhendé le dilemme crucial au cœur de l’action publique : soutien de l’activité économique ou protection de l’environnement. Et, dès les années 1970, plusieurs travaux sociologiques portant sur les États-Unis ont identifié toute une série d’obstacles aux politiques environnementales, présents dans la culture et les attitudes comme la valorisation du progrès matériel et de la croissance économique, la foi dans la science et la technique, la méfiance envers l’interventionnisme gouvernemental et la défense intransigeante de la propriété privée. Nonobstant, c’est bien au cours de cette période que l’action des pouvoirs publics en matière environnementale a connu une intensification notable [Dunlap, Van Liere, 1978].
Si lors de sa formation la sociologie de l’environnement a surtout prêté attention aux causes sociales, économiques, culturelles et politiques qui pouvaient expliquer les processus d’altération et de destruction de la nature, elle s’est également intéressée très tôt aux moteurs des réformes environnementales. C’est d’abord, le rôle déterminant des mouvements sociaux qui a été identifié. « L’analyse des attitudes et des valeurs relatives à l’environnement d’un côté, et celle des mouvements environnementaux de l’autre, ont été généralement considérées comme relevant d’une même thématique » [Buttel, 2003, p. 339]. Si leur action exerce une influence sur les orientations des politiques publiques, il convient toutefois de reconnaître que la dynamique de l’action publique en matière environnementale est également animée par des ressorts proprement politiques. Le poids relatif au sein de l’État des différents intérêts sectoriels, le degré de centralisation de l’administration publique, les canaux de participation politique à la disposition des citoyens, les modes d’intervention de l’État sur la société et l’économie sont, parmi d’autres, des dimensions importantes. Il faut encore ajouter les effets spécifiques des élections, des campagnes électorales qui les précèdent et des orientations partisanes des dirigeants et partis qui l’emportent.
Le cas de l’administration Reagan au début des années 1980 apparaît particulièrement emblématique : les politiques publiques adoptent une orientation ostensiblement tournée vers la déréglementation et des personnalités clairement hostiles aux politiques de protection de l’environnement sont placées à des postes clés. Par exemple, entre 1981 et 1983, sous le mandat d’Anne M. Gorsuch, nommée par Ronald Reagan, le budget de l’Agence de protection de l’environnement (EPA) diminue de 22 %, ses effectifs sont réduits et son action en matière de répression des pollueurs considérablement atténuée. À la fin des années 1990, le budget de l’EPA n’avait pas dépassé en dollars réels le niveau atteint avant l’ère Reagan [Vig, Kraft, 2000].
L’analyse sociologique ne peut ignorer les conflits d’intérêts provoqués par les problèmes environnementaux. Les dégradations environnementales engendrent des coûts, qu’ils soient directs ou indirects lorsqu’il s’agit d’externalités négatives. Qui doit alors les supporter ? Ces problèmes d’économie politique questionnent l’action publique. Aussi, lorsque l’on considère les quatre plus grandes revues étasuniennes, les travaux sociologiques dédiés à cette thématique ayant trait à l’économie politique arrivent au deuxième rang au cours de la décennie 1970, avec 25 % de la production totale [figure 1.1]. Ils constitueront au cours de la décennie suivante la partie la plus importante de la littérature avec plus du tiers du total des contributions [Scott, Johnson, 2016]. Globalement, une corrélation positive assez nette apparaît entre, d’une part, la présence des problèmes environnementaux dans la société, dans les agendas politiques et médiatiques et, d’autre part, l’évolution du nombre d’articles de recherche consacrés à l’environnement [Krogman, Darlington, 1996].
Si à ses débuts, la sociologie de l’environnement s’est largement intéressée aux processus à l’origine des altérations environnementales, elle a aussi étendu ses questionnements aux forces sociales œuvrant en faveur de la protection de l’environnement. F. Buttel en a identifié cinq [Buttel, 2003] :
Les mouvements sociaux environnementalistes.

Les États et leurs politiques environnementales.

La modernisation écologique reposant sur les entreprises.

L’innovation et les transformations de la production, le consumérisme et les changements des modes de consommation.

Les thématiques et actions environnementales portées par les institutions internationales.


Laquelle de ces forces apparaît la plus décisive ? Les mouvements environnementaux semblent avoir le rôle le plus déterminant – nous y reviendrons (voir chapitre 5). Au fur et à mesure que le public prend conscience des problèmes environnementaux du fait de la répétition des catastrophes par exemple, et que s’accumulent les preuves scientifiques sur l’ampleur des changements climatiques ou la réduction de la biodiversité, les causes qu’ils défendent gagnent en crédibilité et en influence. Les mouvements eux-mêmes se transforment, élèvent leur degré d’expertise, diversifient leur répertoire d’action, maîtrisent davantage leur communication. Leurs actions interviennent aussi bien au niveau local ou régional qu’à l’échelle nationale ou globale. De plus, elles s’imbriquent à des thématiques différentes comme la justice, les inégalités, la défense des droits humains ou la protection du travail, portées par d’autres mouvements sociaux avec lesquels ils peuvent former des coalitions. Ainsi, leurs pressions sur les décideurs politiques et les dirigeants économiques se renforcent et les intérêts plus particuliers que ces derniers défendent sont plus frontalement mis en question par l’intérêt général que les mouvements environnementaux incarnent.


La construction sociale et sociologique des problèmes environnementaux
Quels sont les processus qui ont contribué à la construction des problèmes environnementaux ?
Pour y répondre, le concept de carrière tel qu’il a été forgé par E. Hughes, H. Becker et E. Goffman, est fécond. Il permet d’articuler les séquences à travers lesquelles les phénomènes environnementaux sont construits comme problèmes sociaux avec la manière dont les sociologues – agents socialement situés à l’instar de tous les autres – participent à cette construction. Autrement dit, penser en termes de carrière, c’est articuler le processus d’objectivation des faits et les évolutions subjectives des individus qui concourent à celui-ci.
Après que nous l’aurons étudié, nous présenterons un cadre d’analyse synthétique décomposant les principales conditions à partir desquelles les problèmes environnementaux sont socialement construits.
Carrière des problèmes environnementaux et carrières de sociologues
Du point de vue d’une analyse fonctionnaliste, les problèmes environnementaux sont entrés dans le domaine de l’analyse sociologique en tant que problèmes sociaux latents et manifestes et c’est principalement en tant que tels qu’ils ont été étudiés. Mais, il convient également de s’intéresser, dans une approche plus interactionniste, à la manière dont les premiers sociologues de l’environnement – se réclamant comme tels – ont été personnellement conduits à leur prêter attention. Le concept de carrière permet d’éclairer les cheminements à travers lesquels les problèmes environnementaux ont été construits.
La conversion environnementale de Dunlap et Catton
Pour plusieurs initiateurs de la sociologie environnementale, l’intérêt porté à l’environnement se forme à un moment crucial de leur trajectoire personnelle, lors d’expériences sociales qui donnent lieu à des chocs biographiques. Dans La construction sociale de la réalité [1967], Peter Berger et Thomas Luckmann les analysent comme les conséquences d’un nouveau processus de socialisation, une alternation qui démantèle pour partie les effets de la socialisation antérieure. S’ils proposent comme « prototype historique » de l’alternation, la conversion religieuse, rien n’empêche de considérer la conversion intellectuelle comme prototype contemporain. En effet, il suffit, dans un cas comme dans l’autre, que les conditions de base soient réunies : une structure spécifique de plausibilité, portée par des autrui significatifs, qui façonne la réalité sociale. Le témoignage livré par Riley Dunlap, l’un des fondateurs de la sociologie environnementale aux États-Unis dans les années 1970, concepteur et promoteur du Nouveau paradigme écologique, illustre ce processus [Dunlap, 2008].
Arrivé à 26 ans à l’Université de l’Oregon en 1969, pour devenir sociologue de la politique, il est témoin d’une forte pollution atmosphérique sur la région d’Eugene, provoquée par les pratiques agricoles des producteurs de semences qui brûlent traditionnellement leurs champs après la récolte. Il prend alors pleinement conscience des conflits de valeur et d’intérêt que soulèvent les rapports à l’environnement et avoue qu’« un intérêt pour les questions environnementales venait de germer » [traduction personnelle]. Il rencontre plusieurs collègues qui s’intéressent depuis déjà quelque temps aux questions environnementales, parmi eux William Catton, l’autre grande figure du Nouveau paradigme écologique en sociologie, avec lequel il publiera durant les trente années qui suivront, une imposante production académique. « Durant les premières années, nous avons seulement eu des discussions, mais je réalise rétrospectivement qu’elles furent vitales pour le renforcement de mon engagement dans la recherche environnementale. […] Comme cela arriva à Catton quelque temps plus tôt, mes conceptions personnelles étaient en train d’expérimenter un changement majeur […]. J’en savais très peu sur ce domaine, mais sous la conduite de Catton, je commençais à le creuser avec enthousiasme » [Dunlap, 2008, p. 479].
Cet engagement intellectuel n’est pas dénué de dimensions émotionnelles, les phénomènes environnementaux sont souvent physiquement ressentis, suscitent des réactions affectives et provoquent parfois des malaises. Bref, le choc biographique apparaît également comme un choc moral selon la notion forgée par James Jasper [Jasper, 1997]. Selon lui, cet ébranlement du cours ordinaire des choses contribue à mettre en question chez les personnes, les croyances religieuses, les idéologies politiques, les loyautés à l’égard des collectivités et, ajoute-t-il, les éthiques professionnelles. Ce dernier aspect est bien présent dans la manière dont Dunlap conclut la réflexion sur son parcours de sociologue de l’environnement : « Et, si nous pouvions maintenant, étendre notre conscience écologique et nos connaissances au public le plus large » [Dunlap, 2008, p. 485, notre traduction]. La connaissance sociologique vise à donner aux agents sociaux une intelligibilité plus grande des situations dans lesquelles ils évoluent et informer leur action.
Le récit autobiographique de l’autre fondateur du New Ecological Paradigm, William Catton, complète celui de Dunlap. « Au cours des premières années de ma carrière professionnelle, je n’étais pas un sociologue de l’environnement » [Catton, 2008, p. 471]. Toutefois, l’intérêt de Catton pour les questions environnementales va rapidement se former à partir de la combinaison de plusieurs éléments. D’abord, une pratique de loisir, à la fois personnelle et familiale, centrée sur la fréquentation des parcs naturels. Ensuite, une orientation professionnelle en sociologie privilégiant les approches réalistes plutôt que constructivistes. Il amorce à la fin des années 1960, une série d’études qui vont le conduire à fonder la sociologie environnementale aux États-Unis. Préoccupé par le problème de la surfréquentation des parcs et sites naturels forestiers (qui n’est pas sans rappeler les problèmes liés aujourd’hui au surtourisme), il élabore un modèle mathématique pour analyser leur fréquentation et enquête sur les motivations et préférences des visiteurs. Mais, il avoue qu’il « ne pensait pas encore de manière véritablement écologique » [Catton, 2008, p. 472]. Cela viendra progressivement, car la poursuite de la fréquentation des parcs et espaces naturels suscite chez lui une curiosité croissante pour les interactions entre pratiques sociales et transformations des milieux naturels, ce qui oriente ses lectures vers les ouvrages scientifiques traitant des processus biogéochimiques. « Il devenait clair pour moi maintenant que si un parc national pouvait être détérioré par un usage excessif des visiteurs, alors il pouvait en aller de même pour un continent – et même pour la planète entière » [Catton, 2008, p. 474].
« Comment concevoir alors la sociologie ? », se demande-t-il. Elle doit selon lui être repensée et établie sur de nouvelles bases, car les modes de vie, institutions, relations sociales, valeurs et aspirations contemporains découlent d’un monde qui n’existe plus. Le monde d’hier n’avait pas à supporter une capacité de charge aussi importante et il n’était pas exposé aussi violemment à la réduction de la biodiversité, à la détérioration des milieux naturels et aux effets dévastateurs liés au changement climatique. Il faut donc bâtir une sociologie qui prenne en compte les limites physiques de l’environnement dans lequel évoluent les sociétés humaines et les effets de leur exubérance matérielle et technologique. La sociologie sera ainsi capable d’analyser et de traiter les redoutables conséquences sociales que charrient les problèmes environnementaux : « désorganisation sociale, tensions, démoralisation et conflits » [Catton, 2008, p. 475].
En suivant les parcours de Dunlap et de Catton, on observe également comment émergent les organisations spécialisées qui vont donner à la sociologie de l’environnement les bases institutionnelles de son développement. En 1973, Riley Dunlap contribue à la création au sein de la Society for the Study of Social Problems (SSSP, organisation professionnelle œuvrant en faveur de la recherche sociologique sur les problèmes sociaux) d’une section dédiée aux problèmes environnementaux. En 1976, Dunlap et Catton collaborent à la mise en place d’une section de sociologie environnementale au sein de l’American Sociological Association (ASA). Parallèlement, leurs travaux fixent une définition nouvelle de la sociologie environnementale qu’ils souhaitent développer : « l’étude des interactions entre l’environnement et la société » [Catton, Dunlap, 1978, p. 44]. Cette définition établit une différence entre la sociologie environnementale et la sociologie des problèmes environnementaux dont les travaux appréhendent les thématiques environnementales à partir des perspectives habituelles de la sociologie, c’est-à-dire principalement les attitudes et opinions d’une part, les mouvements sociaux et politiques de l’autre. « Je veux souligner – écrit Dunlap – que nous ne cherchions pas à faire alors des comparaisons désobligeantes avec cette dichotomie manifestement rude ». Il s’agissait de fonder la sociologie environnementale comme un champ spécifique de la sociologie, plutôt que d’en faire simplement un domaine périphérique et subordonné à la sociologie politique ou à la sociologie des problèmes sociaux [Dunlap, 2002, p. 13, notre traduction].
C’est d’ailleurs dans cet esprit de subordination qu’avait été implantée, quelques années plus tôt, en 1971, alors que les questions environnementales s’affirmaient plus présentes et plus pressantes, une section spécifique de l’Association Internationale de Sociologie dénommée « Ecologie sociale ». Son premier président fut Mattei Dogan (1920-2010), un politiste français. Parmi ses membres, on pouvait compter, par exemple, la présence de sociologues importants comme le norvégien Stein Rokkan (1921-1979) ou le polonais Krzysztof Ostrowski (1940-2022), eux aussi sociologues de la politique.
Si la carrière d’un problème public peut être appréhendée « en fonction de l’investissement d’un certain nombre d’entrepreneurs de cause, à travers des arènes publiques, politiques, administratives ou judiciaires » [Gilbert, Henry, 2012, p. 36], nous y reviendrons au chapitre 5, il convient également de ne pas sous-estimer l’importance des arènes académiques, scientifiques ou intellectuelles. On y discerne des trajectoires personnelles et des contributions décisives et, plus encore, on peut observer comment les idées et les controverses circulent d’une arène à l’autre. Publié en 1962 aux États-Unis par Rachel Carson, Silent Spring (Printemps silencieux) dénonçait les effets destructeurs des pesticides sur l’environnement, la faune et la santé humaine, et tout particulièrement le DDT (dichlorodiphényltrichloroéthane). L’ouvrage connut un succès d’édition considérable et contribua à la prise de conscience des effets de ces pollutions par un large public. Il souleva également une contre-offensive massive de la part des industriels. La polémique mena à la constitution d’une Commission sénatoriale – passage d’une arène à une autre – dont les conclusions confirmèrent les dangers dénoncés par Rachel Carson. Elle contribua ainsi à l’essor de « la conscience écologique américaine » [Larrere, 2021].

La traversée de l’Atlantique
La carrière des problèmes environnementaux rencontre celle des sociologues et leurs travaux au cours d’interactions multiples dans des arènes diverses. « Il y a un va-et-vient entre l’univers de la vie sociale et le savoir sociologique, et dans ce processus le savoir sociologique se modèle et remodèle l’univers social » [Giddens, 1994, p. 24]. Ainsi, la carrière des problèmes publics se construit aussi au-delà des grands débats publics et des scandales médiatiques, à travers la trame des échanges et négociations informels entre divers acteurs qui, pour reprendre la distinction de Goffman, n’apparaissent pas sur la scène, mais jouent en coulisse un rôle essentiel.
Edgar Morin passe une partie de l’année 1969 au Salk Institute for Biological Studies à San Diego, et publie l’année suivante en France, Journal de Californie (1970) dans lequel il revient sur cette expérience dans une région qui lui apparaît comme la « tête chercheuse du vaisseau spatial terre ». Il observe comment les préoccupations environnementales s’expriment bruyamment et son Journal fait état des alertes répétées au smog dans la ville de Los Angeles. Selon Morin, les destructions et menaces écologiques sont des symptômes d’une crise plus large, une crise de civilisation. Il convient donc de la déchiffrer et refonder la science de l’homme sur des bases plus adéquates capables d’« intégrer l’homme dans sa réalité biologique » [Morin, 1972]. Ce sera l’objectif de son ouvrage Le paradigme perdu. La nature humaine [1973] : « la sociologie qui doit naître doit être tout d’abord une science “naturelle”, dans le sens où la société est un mode d’organisation très répandu, et sous des formes extrêmement diverses, dans le monde vivant » [Morin, 1973, p. 225]. L’interdépendance entre sociétés humaines et écosystèmes est fragile et menacée par la démesure avec laquelle les premières exploitent les seconds. Les travaux de Morin trouvent à ce moment un accueil très favorable auprès de personnalités situées à mi-chemin entre les arènes académiques, universitaires et intellectuelles, et les arènes administratives et politiques, c’est notamment le cas de Bertrand de Jouvenel [Trespeuch-Berthelot, 2023].
De Jouvenel, membre du Club de Rome et fondateur de la revue Futuribles [1967], exerce son influence à travers ses relations avec des hauts fonctionnaires férus de prospective qui vont, au sein de l’administration française, participer à la création du ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement. C’est en particulier le cas de Serge Antoine. D’abord magistrat à la Cour des Comptes depuis 1954, Serge Antoine entre en 1963 à la DATAR (Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale) qui vient juste d’être créée « En 1969, la DATAR le charge de préparer un programme gouvernemental pour la protection de l’environnement et, le cas échéant, de jeter les bases d’une future administration de l’Environnement. Serge Antoine va être le fer de lance de la création du ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement » [Cans, Charvolin, 2008, p. 12].
Les bases institutionnelles de l’action publique environnementale sont posées en France entre la fin des années 1960 et le début de la décennie 1970. Leurs ressorts sont multiples tout comme les acteurs engagés. Serge Antoine reviendra rétrospectivement sur cette fondation et soulignera un évènement important : parti en 1969 aux États-Unis avec Jérôme Monod, lui aussi haut fonctionnaire à la DATAR, pour « aller voir ce qui se faisait en matière de prospective », ils découvrent « l’importance de l’environnement ». À leur retour en France, ils rédigent une lettre adressée au Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, « dans cette lettre, deux pages environ, nous disions qu’il fallait que la France fasse quelque chose ». La réponse positive enclenche le processus administratif et politique qui conduira à la création du ministère [Antoine, 2007, p. 19]. Comment ne pas penser ici au mot de Tocqueville dans les premières pages de De la démocratie en Amérique : « j’avoue que dans l’Amérique, j’ai vu plus que l’Amérique ».
Enfin, les entrecroisements entre carrière des problèmes environnementaux et carrière de sociologues montrent que certaines sociologies thématiques entretiennent une relation privilégiée avec les questions environnementales de sorte que les sociologues qui les pratiquent ont plus de chances d’orienter leurs travaux vers les questions environnementales. La sociologie politique des attitudes et des opinions ou celle des mouvements sociaux ont, par exemple, contribué à la bifurcation des carrières et des travaux de plusieurs sociologues vers la sociologie environnementale à l’instar de Riley Dunlap. Mais plusieurs sociologues de l’environnement ont également commencé leur carrière dans le domaine de la sociologie rurale, comme William Catton. Le parcours d’un autre fondateur de la sociologie environnementale aux États-Unis, Frederik Buttel (1948-2005), est également exemplaire des liens entre sociologie rurale et sociologie de l’environnement. C’est à partir de l’étude de la modernisation de l’agriculture aux États-Unis que Buttel opère une bifurcation vers la sociologie de l’environnement. La forte dépendance technologique du modèle agricole productiviste étasunien, le recours aux biotechnologies (hormones de croissance pour les animaux, génie génétique pour les plantes) et leurs impacts croissants sur les milieux naturels et, plus largement, les personnes, orientent alors ses recherches.
Encadré 1.2 Des problèmes environnementaux au Japon à la fondation de la sociologie japonaise de l’environnement
Les questions environnementales apparaissent dans la sociologie japonaise avec les préoccupations liées aux pollutions et à leurs victimes. Elles s’y développent en particulier du fait des maladies de Minamata et de Itai-Itai provoquées à partir du milieu du xxe siècle par des intoxications massives au mercure et au cadmium, utilisés respectivement dans les activités industrielles et extractives. La sociologue Iijima Nobuko (1938-2001) a été sans aucun doute la figure majeure de la sociologie japonaise de l’environnement. Son article de 1970, sur les communautés de la baie de Minamata, victimes de la pollution au mercure, est fondateur [Iijima, 1970]. Iijima devient d’ailleurs la première présidente de l’association japonaise de sociologie environnementale créée aux débuts des années 1990.
Cependant, comme Iijima elle-même l’a rappelé, « même si l’expression sociologie environnementale n’est apparue que récemment [fin des années 1970], il existait déjà [au Japon] de substantielles études consacrées aux aspects sociaux des problèmes environnementaux depuis au moins deux décennies » [Iijima, 1994, p. 122]. Dès les années 1950 et 1960, plusieurs enquêtes se penchent sur les phénomènes de pollution provoqués par les activités minières ou les industries pétrochimiques. Durant cette période, le Japon était surnommé « le royaume de la pollution » [Iijima, 1994, p. 123]. Ainsi, du fait de cette trajectoire historique, les deux orientations majeures caractéristiques de la sociologie environnementale japonaise sont : d’une part, l’importance conférée à l’approche des problèmes environnementaux à travers le point de vue des populations victimes, d’autre part, l’intérêt porté aux études de cas.
Les conséquences du puissant séisme de mars 2011, les milliers de vies humaines perdues, les destructions naturelles et matérielles, et la catastrophe nucléaire de Fukushima, ont consolidé les orientations de la sociologie japonaise de l’environnement, centrées en particulier sur la notion de souffrance [Horikawa, 2012]. Ce qui a intéressé la sociologie, c’est que la souffrance fait l’objet d’approches différentes de la part de la médecine, du droit et de l’économie. Ces approches – diagnostic médical, définition juridique, évaluation des dommages et compensations économiques – peuvent être complémentaires mais sont également souvent en conflit.
Les travaux de Nobuko Iijima consacrés à la maladie de Minamata ont contribué à définir la notion de souffrance comme concept sociologique fondamental. Iijima a bâti une théorie des structures sociales de la souffrance pour dépasser une approche strictement individuelle et prendre en compte l’expérience collective des groupes et des institutions, également confrontés à la souffrance [Iijima, 1970]. Elle a porté son attention sur la souffrance ignorée ou déniée et ses rapports avec les infractions des coupables et des responsables qui ont recours à la dénonciation des fake patients. Ce qui, des phénomènes observés, lui a paru particulièrement grave, est l’ignorance de leur souffrance par les victimes elles-mêmes.
En effet, la souffrance provoquée par la pollution ne peut pas être exclusivement et systématiquement diagnostiquée par la médecine, elle possède une dimension subjective, mais aussi collective qui repose sur ce que la communauté reconnaît comme souffrance, en particulier dans les villes où les entreprises responsables occupent une place centrale et contribuent à structurer les représentations des victimes et celles de la collectivité dans son ensemble (qu’on appelle company towns, et dont l’entreprise Chisso impliquée dans la pollution de Minamata fournit justement un exemple). D’où la pertinence d’une approche en termes de « structures sociales de la souffrance ».
La distribution de la souffrance sert aussi d’aiguillon pour appréhender la manière dont les constructions et le fonctionnement des infrastructures affectent inégalement les populations. Ainsi, dans le cas du Shinkansen (train à grande vitesse), ce n’est pas une approche technique portant sur la mesure des décibels produits qui permet de saisir les effets qui affectent le plus la population mais l’impact sur leurs relations quotidiennes lorsque le bruit et les vibrations provoqués par les trains obligent systématiquement à cesser une conversation ou à suspendre une activité ordinaire. C’est la vie quotidienne des habitants des communautés traversées qui est ainsi modifiée et contrainte de l’extérieur [Funabashi, 1992].
Les problèmes liés aux différents types de pollution (atmosphérique, professionnelles, alimentaires, etc.) ont occupé une place centrale dans le développement de la sociologie environnementale japonaise, et Nobuko Iijima a montré qu’il était indispensable de les aborder à partir des structures sociales, mais aussi politiques et culturelles. Elle a souligné que les pollutions professionnelles préfigurent les pollutions environnementales et alimentaires, même si les premières ne sont perçues comme problématiques que lorsque les suivantes prennent de l’ampleur. « Dans la plupart des cas, souligne-t-elle, les victimes des pollutions et des maladies professionnelles sont des personnes situées au plus bas dans l’échelle sociale. De la même manière, les consommateurs empoisonnés par des biens de consommation sont largement dispersés, de telle sorte qu’il a été difficile d’organiser des protestations et des résistances d’ampleur significative » [Iijima, 1992, p. 154-155]. La probabilité d’être victime de pollutions ou des conséquences des dégradations environnementales est d’autant plus forte que les positions sociales des agents sont inférieures et leurs ressources faibles. Les premières victimes de la maladie de Minamata étaient des pêcheurs modestes, et la maladie de Itai-Itai a d’abord frappé des femmes travaillant dans l’agriculture.
Enfin, les structures politiques et administratives jouent également un rôle important. Si l’une de leurs missions consiste à produire des données sur les pollutions de façon à les prévenir et à protéger les populations, il reste que « l’intérêt des agences gouvernementales n’est pas tant la préservation de la qualité de la vie humaine, mais plutôt la minimisation du dénombrement officiel des victimes de pollution reconnues » [Ibid., p. 155]. Selon Iijima, aussi longtemps que la défense des intérêts économiques et commerciaux sera privilégiée par les organisations gouvernementales, les ressorts principaux des dégradations environnementales resteront actifs. Seules les mobilisations sociales ont permis des avancées, c’est l’important mouvement antipollution des années 1960 qui fut à l’origine de la législation « Anti-pollution Basic Law » de 1967.


En France comme aux États-Unis, la sociologie rurale est probablement la première sociologie spéciale à se saisir des questions environnementales. Les proximités thématiques comptent, et identiquement, l’anthropologie, l’ethnologie ou la géographie ont, elles aussi, porté plus précocement leur attention que d’autres sciences sociales sur les questions relatives à la nature ou à l’environnement. Il en va de même pour la sociologie ruraliste qui donne une place fondamentale aux interactions entre le social et la nature, car l’espace rural comprend à la fois des écosystèmes fortement artificialisés et des espaces naturels (forêts, montagnes, cours d’eau, etc.) plus éloignés des impacts anthropiques.
La carrière de Marcel Jollivet est ici exemplaire. Auteur de travaux importants en sociologie rurale dans la première partie de sa carrière, ses recherches s’orientent par la suite vers les thématiques environnementales. Il renouvelle alors la sociologie rurale à partir des questions écologiques et enrichit le traitement des problèmes environnementaux à partir des acquis de la sociologie rurale. « Penser environnement, c’est donc penser rural et c’est penser le rural en tant que nature. C’est sur cette base que l’on peut dire que la référence à l’environnement redonne sens, redonne un sens nouveau, au rural » [Jollivet, 2001, p. 294]. L’ouvrage collectif, Du rural à l’environnement. La question de la nature aujourd’hui [1989] qu’il codirige, marque une étape importante dans l’analyse des imbrications entre écosystèmes et systèmes sociaux en raison du nombre et de la diversité des contributions qu’il rassemble. Il inaugure également une réflexion sur les modalités de l’interdisciplinarité requise par les problèmes environnementaux, interdisciplinarité entre sciences sociales et humaines, et entre celles-ci et les sciences de la nature. Carrière des chercheurs, carrière des travaux de recherche et carrière des organisations de nouveau s’entrecroisent. En effet, la spécificité des questions environnementales appelle une approche interdisciplinaire, et dès 1978, le Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) crée une instance dédiée, le PIREN, Programme interdisciplinaire de recherche sur l’environnement, auquel succèderont d’autres organismes jusqu’à ce que le CNRS établisse parmi les dix instituts qui le composent, un Institut écologie et environnement (INEE) pluridisciplinaire. Marcel Jollivet sera l’un des fondateurs, en 1993, de la revue Natures, Sciences et Sociétés dont la politique éditoriale vise à élargir le spectre pluridisciplinaire en matière environnementale en privilégiant les perspectives interdisciplinaires et transdisciplinaires.
Encadré 1.3 Division genrée du travail sociologique et sociologues de l’environnement
Les enquêtes montrent que l’engagement écologique des femmes au quotidien est plus important que celui des hommes [Lalanne, Lapeyre, 2009]. Mais, dans la mesure où la division genrée du travail domestique reste marquée, l’engagement et les préoccupations écologiques des femmes contribuent à l’accentuation des inégalités de genre. Qu’en est-il de la division genrée du travail sociologique ? Le genre est-il une dimension explicative des choix des sociologues en matière de domaine de spécialité, d’objet d’étude et de méthode ?
Pierre-Emmanuel Metzger-Debrune s’est posé ces questions et pour y répondre il a exploité un précieux matériau empirique constitué par les résumés des thèses de sociologie, soutenues en France entre 1985 et 2021. À partir d’un échantillon de près de 6 000 thèses, il apparaît que les femmes sont particulièrement représentées dans les thématiques relatives au genre, à la sexualité, à la famille et à l’éducation. Mais, avec le temps, la plupart des thématiques deviennent plus neutres. Les résultats indiquent l’existence de thématiques féminisées – définies de manière descriptive –, c’est-à-dire dont la probabilité de traitement est significativement plus élevée pour les femmes. Mais, comme il y a aussi une féminisation de la discipline, on observe également une féminisation des sujets. Toutefois, malgré la forte féminisation, une polarisation entre des « intérêts masculins » et des « intérêts féminins » persiste. Certes, des évolutions se dessinent au cours du temps, certains domaines deviennent neutres tandis que d’autres restent genrés. « Il existe en sociologie des domaines de recherche où les hommes demeurent, aujourd’hui encore, surreprésentés. Depuis les années 1980, et sans qu’aucune évolution ne puisse être constatée, les thèses de sociologie prenant pour objet l’activité économique sont avant tout réalisées par des hommes : l’intérêt porté à l’économie (/économique), à l’industrie (/industriel) et aux entreprise(s) est masculin. De même, les formes développement et crise (régulièrement suivies de l’adjectif économique) apparaissent également très masculinisées […]. D’autres intérêts de recherche apparaissent délaissés par les femmes comme l’intérêt pour la dimension agonistique de la vie sociale et le conflit social (conflit, domination, syndical). […] L’intérêt pour la science et la technique s’est imposé comme un intérêt masculin » [Metzger-Debrune, 2023, p. 51-52].
La présence des femmes sociologues dans la spécialité sociologie de l’environnement est-elle proportionnelle à la part des femmes engagées professionnellement en sociologie et reflète-t-elle la part plus importante des femmes parmi les personnes davantage préoccupées par les problèmes environnementaux et intégrant le plus ces préoccupations dans leurs pratiques quotidiennes ? Il est dommage que parmi les variables retenues par Metzger-Debrune, aucune ne permette vraiment d’appréhender des travaux en lien avec la sociologie de l’environnement.
Les choix d’objet d’étude peuvent-ils être détachés des expériences sociales des personnes et de leur socialisation ? Ils semblent se former à la confluence d’une part des expériences personnelles et des processus de socialisation, et d’autre part de l’acquisition des savoirs lors de la formation. Selon P-E. Metzger-Debrune, « la sensibilité d’une part, et la formation (savoirs et savoir-faire acquis lors des études supérieures, et des premières expériences de recherche) d’autre part, seraient au principe de la genèse des styles et des goûts scientifiques des sociologues, c’est-à-dire de ce qu’ils et elles font, et de l’intérêt qu’ils et elles y portent » [Ibid., p. 33-34]. De ce point de vue, les femmes devraient être bien représentées dans la sociologie de l’environnement. Cependant, les données quantitatives manquent pour étayer cette hypothèse.
Néanmoins, les hypothèses explicatives de Metzger-Debrune se révèlent fort pertinentes. Par exemple, dans ses réflexions sur un écoféminisme de la subsistance égalitaire, Geneviève Pruvost met objectivement et méticuleusement en lien sa trajectoire personnelle et sa socialisation avec son intérêt intellectuel pour les questions d’écologie et de genre. « J’ai grandi en Beauce et je suis née en 1973. Qui se souvient que les greniers à blé de l’Europe qui sont depuis le xixe siècle à l’avant-poste de l’agro-industrie étaient encore jusqu’aux années 1960 peuplés de troupeaux de moutons mérinos et qu’il y avait des vaches laitières dans chaque village ? Il importe donc de situer d’où je parle, à partir de quelle paysannerie j’ordonne mes pensées, en procédant à une brève socioanalyse » [Pruvost, 2024, p. 14].
Cette socioanalyse constitue un exercice de réflexivité qui permet de comprendre les origines et les conditions des bifurcations. « Après avoir passé trente-sept ans de ma vie en adhésion sans réserve à la civilisation urbaine et sa grande culture, jusqu’à devenir parisienne […], j’ai fait un virage conceptuel, politique et pratique du côté de la ruralité en 2010 sans être complètement néophyte. J’ai été élevée dans une petite ville de grande banlieue, terminus du RER C, dans une maison avec un petit jardin. Et le monde rural ne m’est pas totalement inconnu : j’ai passé trois mois par an, de ma naissance à l’adolescence dans la petite propriété viticole à l’abandon de mes grands-parents maternels » [Ibid., p. 16-17]. De même, du côté de ses grands-parents paternels, elle mentionne plusieurs fils qui relient mémoire familiale et orientations personnelles postérieures. « Il y a d’autres strates qui expliquent ce besoin impérieux d’en savoir plus sur l’autonomie paysanne et la destruction de son milieu de vie. La présence-absence de mes grands-parents paternels, professeurs de sténodactylo en lycée technique, fut décisive. […] Ces parents étaient des originaux, les « Bouvard et Pécuchet » de l’écologie, scientistes avant-gardistes, pacifistes, antinucléaires, férus de congrès d’espéranto, vivant isolés dans leur immense jardin potager » [Ibid., p. 17-18]. Que dire plus largement de la place des femmes dans la sociologie de l’environnement ?
La thèse de sociologie de Philippe Boudes, L’environnement, domaine sociologique. La sociologie française au risque de l’environnement, soutenue en 2008 à l’université de Bordeaux, est probablement le travail le plus complet disponible sur la sociologie française de l’environnement. À partir des données produites par l’auteur, il est possible d’apporter quelques éclairages sur la place des femmes dans la sociologie de l’environnement jusqu’au début du xxie siècle.
Ainsi, en considérant un ensemble de colloques internationaux et nationaux, ayant eu lieu au début des années 2000 et portant explicitement sur la sociologie de l’environnement, Boudes montre que parmi les sociologues dont la participation est la plus importante, on compte 51 % de femmes contre 49 % d’hommes. Cécilia Claeys-Mekdade, sociologue de l’environnement, a souligné la féminisation de la sociologie de l’environnement qu’elle met d’ailleurs en perspective en distinguant la « réaction des filles » (Cécilia Claeys-Mekdade, Florence Rudolf, Michelle Dobré, Carole Barthélémy, Marie Jacqué, Chantal Aspe) et les « consignes des pères » (Jollivet, Picon, Kalaora, Micoud, Duclos, Deverre) [Claeys-Mekdade, 2004]. Enfin, en 2012 et 2013 paraissent, en France, deux ouvrages de synthèse sur la sociologie de l’environnement : l’ouvrage Environnement et société de Chantal Aspe et de Marie Jacqué (aux éditions Quæ), et Pour une sociologie de l’environnement de Bernard Kalaora et Chloé Vlassopoulos (aux éditions Champ Vallon). Parmi les quatre auteurs, on trouve trois femmes, ce qui confirme de nouveau leur place importante dans la sociologie de l’environnement.
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